
COMMUNE DE BRÉVILLE
RÉUNION DU 03 JUILLET 2023

Séance n°5

L'an deux mil vingt-trois, le 03 juillet à 19h00.
Le Conseil Municipal de la commune de BRÉVILLE dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Mehdi KALAÏ, Maire.
Date de la convocation : 26 juin 2023.
Nombre de membres en exercice : 11
PRÉSENTS : 
Mmes BEAUFILS Nathalie,  GROLLIER Chantal,  LAMOURRETTE Catherine, PERAUD 
Charlotte.
MM.  CAILLÉ  Jean-Claude,  KALAÏ  Mehdi, MAITRE  Pierre,  RICHEBOURG  Pascal, 
YACOUB Alexandre.
ABSENTS EXCUSÉS :
Mme BOULAY Micheline.
M. Michel TISSEAU.
POUVOIRS :
Mme BOULAY Micheline ayant donné son pouvoir à M. KALAÏ Mehdi.
M. TISSEAU Michel ayant donné son pouvoir M. CAILLÉ Jean-Claude.
Mme PERAUD Charlotte a été nommée secrétaire.

Ordre du jour :

- Cérémonie en hommage à Arnaud Beltrame
- Adhésion de la commune au service commun instruction des - demandes d'autorisation 
d'affichage publicitaire d'enseignes dans le cadre du Règlement  Local de Publicité de 
Grand Cognac
- Avis sur le projet de plan local d'urbanisme intercommunal arrêté le 27 avril 2023
- Mise en place du télétravail
Questions diverses 
CÉRÉMONIE EN HOMMAGE À ARNAUD BELTRAME
À la demande de la FNACA, Monsieur le Maire propose au conseil de rendre hommage au 
Colonel Arnaud BELTRAME. Le terrain en face du lavoir de la Coudre a été aménagé cet 
hiver et des arbres fruitiers y ont été plantés. Il propose de le baptiser « Square du Colonel 
Arnaud Beltrame ». L’inauguration aura lieu samedi 02 septembre.

Délibération n°2023-5-25
- ADHÉSION DE LA COMMUNE AU SERVICE COMMUN INSTRUCTION DES - 
DEMANDES  D'AUTORISATION  D'AFFICHAGE  PUBLICITAIRE  D'ENSEIGNES 
DANS  LE  CADRE  DU  RÈGLEMENT   LOCAL  DE  PUBLICITÉ  DE  GRAND 
COGNAC
Vu l’article L5211-4-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, relatif à la création de 
services communs ; 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L581-14 et suivants ;
Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 portant modification de la décision institutive de 
Grand Cognac ;



Vu la délibération n° 2022/180 du Conseil communautaire de Grand Cognac du 29 juin 2022 
approuvant le Règlement local de publicité intercommunal ;
Vu la délibération n° 2023/132 du Conseil communautaire de Grand Cognac du 27 avril 2023, 
portant  sur  la  création  d’un  service  commun  d’instruction  des  demandes  d’autorisations 
d’affichage  publicitaire  et  d’enseignes  dans  le  cadre  du  Règlement  Local  de  Publicité 
intercommunal (RLPi) de Grand Cognac et la convention annexée ;
Vu la délibération n° 2023/133 du Conseil communautaire de Grand Cognac du 27 avril 2023, 
portant sur le coût unitaire de fonctionnement du service commun d’instruction des demandes 
d’autorisations d’affichage publicitaire et d’enseignes dans le cadre du RLPi ; 
Considérant ce qui suit :
- Le service commun est géré par Grand Cognac dans l’intérêt des signataires d’aboutir à une 
gestion rationalisée ;
- En fonction de la mission réalisée, le personnel du service commun est placé sous l’autorité 
fonctionnelle du maire ou sous celle du président de Grand Cognac ;
-  Les  communes  membres  de  Grand  Cognac  sont  libres  d’adhérer  à  ce  service  après 
établissement  et  signature  d’une  convention  réglant  les  différents  effets  de  cette  mise  en 
commun ;
-  Le  service  est  en  charge  de  l’instruction  des  demandes  d’autorisations  d’affichage 
publicitaire  et  d’enseignes dans le  cadre du Règlement  Local  de Publicité  intercommunal 
(RLPi)  sur  le  territoire  de  Grand Cognac pour  le  compte  des  communes adhérentes à  ce 
dispositif ;
- Le service est facturé à chaque commune, à l’acte, et en fonction du tarif voté par le Conseil 
communautaire.
Il est proposé d’adhérer au  service commun  d’instruction des demandes d’autorisations 
d’affichage publicitaire et d’enseignes dans le cadre du Règlement Local de Publicité 
intercommunal (RLPi) mis en place par Grand Cognac. 
Le Conseil Municipal doit : 
- SE PRONONCER favorablement sur l’adhésion de la commune de BRÉVILLE au 

service commun d’instruction des demandes d’autorisations d’affichage publicitaire et 
d’enseignes dans le cadre du RLPi de Grand Cognac.

- AUTORISER le Maire à signer la convention et tous les documents nécessaires.
Après en avoir délibéré, accepté à l'unanimité.

Délibération n°2023-5-26
AVIS  SUR  LE  PROJET DE  PLAN  LOCAL D'URBANISME  INTERCOMMUNAL 
ARRÊTÉ LE 27 AVRIL 2023
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2121-29 ;
Vu les articles L153-14 à 153-18 et R153-5 du code de l’urbanisme, 
Vu les articles R.153-3 à R.153-7 du code de l’urbanisme,
Vu la délibération du conseil communautaire, en date du 9 juillet 2015, portant transfert de la 
compétence PLU à la communauté de communes de Grand Cognac ;
Vu la  délibération  du  conseil  communautaire,  en  date  du  16  décembre  2015,  prescrivant 
l’élaboration d’un Plan Local  d’Urbanisme intercommunal  et  définissant  les  modalités de 
concertation ; 
Vu la délibération du conseil communautaire, en date du 23 février 2017, portant extension du 
périmètre d’élaboration du Plan Local d’urbanisme intercommunal (PLUi) et définition des 
modalités de concertation ;
Vu  la  délibération  du  conseil  communautaire,  en  date  du  23  mai  2017,  définissant  les 
modalités de collaboration entre Grand-Cognac et ses communes-membres ;
- Vu les débats sur les orientations générales du PADD qui se sont tenus en séances des  
conseils municipaux des communes ; 
Vu  les  débats  sur  les  orientations  générales  du  PADD,  qui  se  sont  tenus  en  conseil 
communautaire une première fois le 30 janvier 2020, puis une seconde fois le 14 décembre 
2022 ;



Vu la délibération du conseil communautaire, en date du 15 avril 2021, portant évolution des 
modalités de collaboration entre Grand-Cognac et les communes-membres ; 
Vu la délibération du conseil communautaire, en date du 27 avril 2023, arrêtant le projet de 
PLUi et tirant le bilan de la concertation ; 
Vu la concertation qui s’est déroulée durant l’élaboration du PLUi ; 
Vu le projet de PLUi arrêté, et notamment le rapport de présentation, le projet d'aménagement 
et  de  développement  durables,  le  règlement,  les  documents  graphiques,  les  orientations 
d'aménagement et de programmation, et les annexes.
Considérant ce qui suit :
I – Exposé du contexte : 
Le  PLUi  est  un  document  stratégique  qui  traduit  l’expression  du  projet  politique 
d’aménagement et  de développement du territoire de Grand-Cognac.  Il  exprime ainsi  une 
vision partagée entre les 55 communes du territoire pour les 10 prochaines années. Il énonce 
ainsi les grands principes d’aménagement et de développement dans toutes ses composantes : 
la  projection  démographique,  le  développement  urbain,  l’habitat,  le  développement 
économique,  le  patrimoine,  les  paysages,  le  cadre  de  vie,  l’environnement,  la  transition 
écologique, la mobilité, les conditions d’utilisation de l’espace… 
C’est aussi un document qui énonce des règles du droit des sols. 
Il s’inscrit dans le cadre d’objectifs nationaux et de normes supérieures nationales et locales, 
dont  le  Schéma  Régional  d’Aménagement  de  Développement  Durable  et  d’Égalité  des 
Territoires (SRADDET) approuvé le 27 mars 2020, et le Schéma de Cohérence Territorial 
(SCoT) de la Région de Cognac, approuvé le 18 mars 2022. L’élaboration du PLUi de Grand-
Cognac  a  d’abord  été  prescrite  par  délibération  du  16  décembre  2015  par  l’ancienne 
communauté  de  communes  de  Grand  Cognac.  A  la  création  de  la  communauté 
d’agglomération  de  Grand-Cognac,  le  conseil  communautaire  a  étendu  le  périmètre 
d’élaboration  du  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  et  défini  les  modalités  de 
concertation, par délibération en date du 23 février 2017.
Dans un premier temps, les travaux se sont axés sur l'élaboration du diagnostic afin de brosser 
un  premier  portrait  du  territoire  en  analysant  diverses  thématiques  (démographie, 
équipements,  habitat,  emploi  et  foncier  économique,  commerce,  déplacements, 
environnement et paysages, patrimoine à protéger et à préserver, tourisme, activité agricole, 
analyse de la consommation des espaces agricoles, naturels et forestiers...).
Ce travail a permis d'identifier les principaux enjeux du territoire auxquels devait répondre le 
PLUi.  Ces  enjeux  ont  été  par  la  suite  repris  au  sein  du  projet  d'aménagement  et  de 
développement durables (PADD) dont les orientations ont été débattues en conseil municipal 
puis en conseil communautaire, une première fois en 2020 et un seconde fois en 2022. Il 
s'articule à ce jour autour de 3 axes principaux : 
- Axe 1. Réinvestir les centralités et préserver les espaces naturels et agricoles 
- Axe 2. Développer le territoire par une politique d'attractivité et d'accueil
- Axe 3. Renforcer le bien-vivre sur le territoire
Afin de traduire les orientations du PADD tout en répondant aux spécificités locales les plans 
de zonages ont identifié différentes zones et éléments de sur-zonage. L'ensemble de ces zones, 
prescriptions ou informations complémentaires trouvent leur traduction réglementaire au sein 
du règlement écrit.
En parallèle, ont également été établies des orientations d'aménagement et de programmation 
(OAP). Ces OAP sont de plusieurs types : 
- Sectorielles, pour les futures zones d’urbanisation à vocation économique, d’équipement 
ou d’habitat,

- Thématiques,  sur  les  volets  commerce,  trames  verte  et  bleue  et  climat,  air 
énergie. 

Dès  son  lancement  en  2017,  le  PLUi  a  fait  l'objet  d'une  collaboration  étroite  entre  les 
communes et  la  Communauté d’agglomération de  Grand-Cognac.  De nombreux échanges 
avec les communes ont été organisés, sous différents formats, pour aboutir à un projet partagé.



- II. Avis de la commune     : 
La commune émet un avis favorable assorti de la remarque suivante : 

-  La réduction importante  des surfaces constructibles  représente un handicap 
important pour le développement de la commune.

Après en avoir délibéré, accepté à l'unanimité.

Délibération n°2023-5-27
MISE EN PLACE DU TÉLÉTRAVAIL
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.430-1,
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985, relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à 
la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ,
Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié, relatif aux conditions et modalités de 
mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ,
Vu le décret n° 2021-1123 du 26 août 2021 portant création d'une allocation forfaitaire de 
télétravail au bénéfice des agents publics et des magistrats,
Vu l’arrêté modifié du 26 août 2021 pris pour l'application du décret n°2021-1123 du 26 août 
2021  relatif  au  versement  de  l'allocation  forfaitaire  de  télétravail  au  bénéfice  des  agents 
publics et des magistrats,
Vu l'avis du Comité Technique en date du 26 juin 2023.
Considérant que :
Le télétravail est une forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient 
pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux 
en utilisant les technologies de l'information et de la communication ;
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations 
que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation ; 
L’employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en 
télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils 
ainsi que de la maintenance de ceux-ci ; 
Aucun candidat à un emploi ne peut être incité à accepter un poste sous condition d'exercer en 
télétravail. 
Aucun emploi ne peut être réservé à un agent en télétravail. 
Aucun emploi ne peut justifier qu'un agent ne procède pas à une demande d’exercice des 
fonctions en télétravail.
Monsieur le Maire propose le règlement de télétravail suivant :
I – Les activités éligibles au télétravail 
Les activités suivantes pourront être effectuées sous forme de télétravail : 

Filières Cadres d’emplois Fonctions, tâche
Administrative Adjoint Administratif 

Territorial
- Comptabilité

- Paie, 

- Administratif (compte-rendu des 

réunions, délibérations, arrêtés)
II – Les locaux mis à disposition pour l'exercice du télétravail 
Le télétravail sera exclusivement exercé au domicile de l’agent.
Le domicile s’entend comme un lieu de résidence habituelle, sous la responsabilité pleine et 
entière  du  télétravailleur.  Le  lieu  du  domicile  est  obligatoirement  confirmé  à  l'autorité 
territoriale par l’agent au moment de son entrée en télétravail. Le candidat doit alors disposer 
d’un  lieu  identifié  à  son  domicile  lui  permettant  de  travailler  dans  des  conditions 
satisfaisantes, d’une connexion internet haut débit personnelle et d’une couverture au service 
de téléphonie mobile (GSM) au domicile. 



L’acte individuel précise le lieu où l’agent exerce ses fonctions en télétravail.
L’acte individuel précise le  lieu où l’agent exerce ses fonctions en télétravail.  Lorsque le 
télétravail est organisé au domicile de l'agent ou dans un autre lieu privé, une attestation de 
conformité des installations aux spécifications techniques est jointe à la demande.
III  –  Les  règles à respecter en matière de sécurité  des systèmes d'information et  de 
protection des données 
La  mise  en  œuvre  du  télétravail  nécessite  le  respect  de  règles  de  sécurité  en  matière 
informatique. 
Seul l'agent visé par l'acte individuel autorisant le télétravail peut utiliser le matériel mis à 
disposition par l'administration.
L’agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via internet à l’aide 
des outils informatiques fournis par l’employeur.  Il  s’engage à réserver l’usage des outils 
informatiques mis à disposition par l’administration à un usage strictement professionnel. 
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage 
déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité. 
Par ailleurs, la sécurité des systèmes d'information vise les objectifs suivants : 
- la disponibilité : le système doit fonctionner sans faille durant les plages d'utilisation prévues 
et garantir l'accès aux services et ressources installées avec le temps de réponse attendu ; 
- l'intégrité : les données doivent être celles que l'on attend, et ne doivent pas être altérées de  
façon fortuite, illicite ou malveillante. En clair, les éléments considérés doivent être exacts et 
complets ; 
- la confidentialité : seules les personnes autorisées ont accès aux informations qui leur sont 
destinées. Tout accès indésirable doit être empêché. 
Le télétravailleur s’engage donc à respecter les règles et usages en vigueur dans la collectivité, 
en particulier les règles relatives à la protection et à la confidentialité des données et  des 
dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers, et, le cas échéant la Charte informatique.
Également il s'engage à respecter la confidentialité des informations obtenues ou recueillies 
dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles. 
IV – Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de 
la santé 
L'agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer la même durée hebdomadaire que 
celle réalisée habituellement au sein de la collectivité.
Durant ces horaires, l'agent doit être à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer 
librement à ses occupations personnelles.
Il  doit  donc  être  totalement  joignable  et  disponible  en  faveur  des  administrés,  de  ses 
collaborateurs et/ou de ses supérieurs hiérarchiques. 
Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de 
travail. 
Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable 
de  l'autorité  territoriale,  ce  dernier  pourra  être  sanctionné  pour  manquement  au  devoir 
d'obéissance hiérarchique. 
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en 
dehors de son lieu de télétravail.
Les jours de référence travaillés, d’une part, sous forme de télétravail et d’autre part, sur site, 
compte tenu du cycle  de travail  applicable  à  l’agent  ainsi  que  les  plages  horaires  durant 
lesquelles l’agent exerçant ses activités en télétravail est à la disposition de son employeur et 
peut être joint sont définies dans l’acte individuel autorisant le télétravail.
L’acte individuel autorisant le télétravail définit également le volume de jours flottants de 
télétravail par semaine, par mois ou par an que l’agent peut demander à utiliser.
L’agent  télétravailleur  bénéficie  de  la  même  couverture  accident,  maladie,  décès  et 
prévoyance que les autres agents. 
Les agents télétravailleurs sont également couverts pour les accidents survenus à l’occasion 
de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du 
lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une 



reconnaissance  d'imputabilité  au  service.  De  même,  tous  les  accidents  domestiques  ne 
pourront donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 
Le  télétravailleur  s’engage  à  déclarer  tout  accident  survenu  sur  le  lieu  de télétravail.  La 
procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée.
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la réglementation du temps de travail 
de la collectivité ou de l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que 
l’ensemble des  agents.Le poste  du télétravailleur  fait  l’objet  d’une évaluation des  risques 
professionnels au même titre que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre 
aux règles de sécurité et permettre un exercice optimal du travail. 
Les  risques  liés  au  poste  en  télétravail  sont  pris  en  compte  dans  le  document  unique 
d’évaluation des risques.
Dans le cas où la demande de télétravail est formulée par un agent en situation de handicap, le 
chef de service, l’autorité territoriale doit mettre en œuvre sur le lieu de télétravail de l’agent 
les aménagements de poste nécessaires. 
V - Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail 
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et 
de sécurité 
Une délégation du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut procéder à 
intervalles  réguliers  à  la  visite  des  services  relevant  de  leur  champ de  compétence.  Elle 
bénéficie pour ce faire d'un droit  d'accès aux locaux relevant de leur aire de compétence 
géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par ce dernier. 
Celle-ci fixe l'étendue ainsi que la composition de la délégation chargée de la visite. Toutes 
facilités doivent être accordées à cette dernière pour l'exercice de ce droit sous réserve du bon 
fonctionnement du service. 
Elle peut être assistée d'un médecin du service de médecine préventive, du ou des agents qui 
sont chargés d'assurer une fonction d'inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité et 
de l'assistant ou du conseiller de prévention. 
Les conditions d'exercice du droit  d'accès peuvent faire l'objet  d'adaptations s'agissant des 
services soumis à des procédures d'accès réservées par la réglementation. Ces adaptations sont 
fixées par voie d'arrêté de l'autorité territoriale. 
La délégation du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail peut réaliser cette 
visite sur le lieu d'exercice des fonctions en télétravail. 
Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au domicile 
du télétravailleur est subordonné au respect :
- d’un délai de prévenance de 10 jours
- et à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par écrit. 
Les  visites  accomplies en application du présent  article  doivent  donner  lieu à  un rapport 
présenté au comité.  
VI – Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail 
Le système déclaratif 
Les télétravailleurs doivent remplir, périodiquement, des formulaires dénommées " feuilles de 
temps " ou auto-déclarations. 
L’agent et son responsable hiérarchique devront donc veiller à ce que la durée quotidienne de 
travail durant les jours en télétravail ne dépasse pas le temps de travail théorique. 
VII – Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement 
de  l'exercice  du  télétravail,  notamment  ceux  des  matériels,  logiciels,  abonnements, 
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci
L'employeur met à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail 
les outils de travail suivant :
- ordinateur portable ; 
- accès à la messagerie professionnelle ; 
- accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ; 
La collectivité fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements.



Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l’agent, ce dernier assure la mise en place des 
matériels et leur connexion au réseau.
Afin  de  pouvoir  bénéficier  des  opérations  de  support,  d’entretien  et  de  maintenance,  il 
appartient au télétravailleur de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d’impossibilité de 
sa part.
La collectivité n'est pas tenue de prendre en charge le coût de la location d'un espace destiné 
au télétravail.
Lorsqu'un agent  demande l'utilisation des jours flottants de télétravail  ou une autorisation 
temporaire de télétravail en raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service 
ou  le  travail  sur  site,  la  collectivité  peut  autoriser  l’agent  à  utiliser  son  équipement 
informatique personnel.
A l’issue de la durée d’autorisation d’exercice des fonctions en télétravail ou en cas de départ, 
l’agent restitue à l’administration les matériels qui lui ont été confiés. 
VIII – Les modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l’exercice du 
télétravail
Les  agents  qui  doivent  s’approprier  un  outil  spécifique  (applicatif  ou  autre)  se  verront 
proposer une action de formation correspondante. 
IX – Les modalités de versement de l’allocation forfaitaire de télétravail 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient du versement d’une allocation 
forfaitaire, également dénommée « forfait télétravail ». 
Le montant de l’allocation forfaitaire est fixé à 2,88 euros par journée de télétravail effectuée 
dans la limite d’un plafond de 253,44 par an. 
L’allocation  forfaitaire  est  versée  trimestriellement,  sur  la  base  du  nombre  de  jours  de 
télétravail demandé par l'agent et autorisé par le Maire.
Le cas échéant, le montant de l’allocation forfaitaire fait l'objet d'une régularisation au regard 
des jours de télétravail réellement effectués au cours de l'année civile. Cette régularisation 
intervient à la fin du premier trimestre de l'année suivante.
X – Les modalités  pratiques et  la  durée  de  l'autorisation d'exercer ses  fonctions  en 
télétravail 
L’agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l’autorité 
territoriale qui précise les modalités d’organisation souhaitée. 
Au  vu  de  la  nature  des  fonctions  exercées  et  de  l’intérêt  du  service,  le  Maire  apprécie 
l’opportunité de l’autorisation de télétravail.
Il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à l’initiative du Maire ou de 
l’agent, moyennant un délai de prévenance de deux mois. 
Dans le cas où il est mis fin à l’autorisation de télétravail à l’initiative du Maire, le délai de 
prévenance peut être réduit en cas de nécessité de service dûment motivée. 
L'autorisation peut être renouvelée par décision expresse, après entretien avec le supérieur 
hiérarchique direct et sur avis de ce dernier le cas échéant. 
En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle demande.  
L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. 
Elle peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine, du mois 
ainsi que l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou 
par an. 
Un agent peut, au titre d'une même autorisation, mettre en œuvre ces différentes modalités de 
télétravail. 
La  quotité  des  fonctions  pouvant  être  exercées  sous  la  forme  du télétravail  ne  peut  être 
supérieure à trois jours par semaine. Le temps de présence sur le lieu d’affectation ne peut être 
inférieur à deux jours par semaine.
Le nombre de jours télétravaillés est de 3 jours maximum par semaine. 
Il peut être dérogé à ce principe à la demande :
-  des  agents  dont  l’état  de santé ou  le  handicap le  justifient  et  après  avis  du  service  de  
médecine préventive ou du médecin du travail et ce pour 6 mois maximum. Cette dérogation 
est renouvelable après avis du service de médecine préventive ou du médecin du travail.



- des femmes enceintes, sans avis préalable du service de médecine préventive ou du médecin 
du travail, sans limite de temps.
-  des  agents  ayant  la  qualité  de  proche  aidant,  pour  une  durée  de  3  mois  maximum, 
renouvelable.
L’agent en télétravail peut également demander une autorisation temporaire de télétravail en 
raison d’une situation exceptionnelle perturbant l’accès au service ou le travail sur site. Au 
cours de cette autorisation temporaire, l’agent peut déroger aux seuils exposés préalablement.
Lors de la notification de l’autorisation, est remis à l’agent un document d’information sur sa 
situation professionnelle précisant notamment la nature et le fonctionnement des dispositifs de 
contrôle et de comptabilisation du temps de travail , ainsi que la nature des équipements mis à 
disposition par la collectivité et leurs conditions d'installation et de restitution, les conditions 
d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de fourniture d'un 
service d'appui technique.
De plus, il doit lui être communiqué un document faisant état des règles générales contenues 
dans la présente délibération, ainsi qu’un document l’informant de ses droits et obligations en 
matière de temps de travail, d’hygiène et de sécurité.
Lorsqu'il exerce ses fonctions à domicile ou dans un autre lieu privé, l'agent en télétravail :

- fournit  un certificat  de conformité  ou,  à défaut,  une attestation sur l'honneur 
justifiant la conformité des installations et des locaux et notamment des règles de 
sécurité électrique ;

- fournit une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat 
d'assurance  multirisques  habitation  précisant  qu'elle  couvre  l'exercice  du 
télétravail au lieu défini dans l'acte individuel ;

- atteste qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes 
conditions d'ergonomie ;

- justifie  qu'il  dispose  de  moyens  d'émission  et  de  réception  de  données 
numériques compatibles avec son activité professionnelle.

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un 
agent  exerçant des activités éligibles ainsi  que l'interruption du télétravail  à l'initiative de 
l'administration doivent être précédés d'un entretien et motivés.
Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

DÉCIDE :
- D’adopter le règlement de télétravail défini ci-dessus ; 
- D'instauration du télétravail au sein de la collectivité à compter du 03 juillet 2023 ;
- La validation des critères et modalités d'exercice du télétravail tels que définis ci-dessus ;
- D’inscrire au budget les crédits correspondants. 
Après en avoir délibéré, accepté à l'unanimité.

QUESTIONS DIVERSES
- Les travaux prévus dans le cadre du marché de voirie de Grand Cognac seront réalisés début  
août.
- Un remaniement de la couverture du toit de l'église est nécessaire à cause des gouttières qui 
sont apparues récemment.


